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En cette fin d’année, nous avons 
plusieurs informations à vous com-
muniquer. 

Tout d’abord, nous avons le regret 
de vous annoncer que Frédéric 
Berney a pris la décision de sortir 
de notre Comité. Ses activités pro-
fessionnelles lui prenant de plus en 
plus de temps, il a considéré qu’il 
ne pouvait plus mener ses missions 
au sein de l’Association en y consa-
crant l’énergie nécessaire. Il préfère 
donc laisser sa place à une nouvelle 
personne qui pourra entièrement 
s’impliquer au sein de notre Asso-
ciation. 

Bien entendu, nous regrettons cette 
décision tant Frédéric est apprécié 
par tous les membres du Comité 
d’un point de vue professionnel, 
mais aussi personnel par son huma-
nité, sa gentillesse et son humour. 
Il a su apporter à l’association au 
cours des 15 années pendant les-
quelles il a été à nos côtés, ses 
compétences, son analyse toujours 
très percutante et fine des sujets 
que nous avons traités que ce soit 

lors de la rédaction d’articles dans 
le journal, mais aussi lors de ren-
contres avec les représentants poli-
tiques et nos échanges écrits avec 
ces derniers. Nous avons eu énor-
mément de plaisir à travailler avec 
lui et lui souhaitons le meilleur pour 
la suite, étant précisé qu’il restera 
membre de l’Association et dispo-
nible en cas de besoin. 

Au vu de son départ, nous recher-
chons donc la perle rare qui pourra 
reprendre le travail de Frédéric là 
où il le laisse. Nous avons déjà ren-
contré certains candidats et vous 
communiquerons l’identité du rem-
plaçant de Frédéric en début d’an-
née prochaine. 

Ensuite, lorsque vous lirez cet édi-
torial, la votation sur le contre-pro-
jet de l’initiative URBADEM aura eu 
lieu. Nous espérons évidemment 
que ce contre-projet aura été validé 
par la population qui en sera la 
principale bénéficiaire, vu la démo-
cratisation de notre territoire qu’il 
vise. Nous ferons un point de situa-
tion au début de l’année prochaine 

sur la suite à donner à cette vota-
tion, notamment d’un point de vue 
de la mise en pratique du contre-
projet si validé, ou des démarches 
que nous mènerons pour réagir à 
un éventuel refus. 

Sachez néanmoins que quel que 
soit le résultat de cette votation, 
la démocratisation de notre amé-
nagement est en marche depuis 
qu’elle a été validée par le Tribunal 
fédéral suite à l’initiative URBA-
DEM. En effet, certains Députés 
ont aussi déposé un projet de loi au 
Grand Conseil pour que la popula-
tion puisse se prononcer sur l’éla-
boration du Plan Directeur Canto-
nal. Notre association va fortement 
soutenir ces prochains mois ce pro-
jet de loi, car il nous semble plus du 
tout envisageable que l’aménage-
ment de notre Canton soit décidé 
que par une poignée de personnes 
dans des bureaux fermés. 

Ce contrôle de la population nous 
paraît d’autant plus important que 
nous faisons face à des défis majeurs 
dans l’aménagement de notre ter-

ritoire au regard des objectifs que 
s’est fixé le Canton en termes de 
réduction de CO

2 ou préserva-
tion de notre biodiversité pour ne 
prendre que ces exemples. L’impli-
cation de tous sera nécessaire…

C’est précisément pour permettre 
au Canton de préserver notre bio-
diversité ou d’en tenir compte dans 
sa planification que notre Asso-
ciation a pris la décision de lancer 
et soutenir financièrement des 
études d’analyse de la biodiver-
sité des quartiers de villas, comme 
nous l’avons annoncé à la dernière 
assemblée des délégués et comme 
nous l’avons écrit à vos associations 
de quartiers partenaires. Christina 
Meissner, membre du Comité, s’est 
vue confier la tâche de mener ce 
projet, en assumant notamment le 
relai entre Pic-Vert et les associa-
tions de quartier. 

Je profite enfin de cet éditorial pour 
vous souhaiter à toutes et à tous 
d’excellentes fêtes de fin d’an-
née et vous adresse, au nom du 
Comité, tous nos vœux. n

ÉDITORIAL

POMPES À CHALEUR - PANNEAUX SOLAIRES

THERMIQUES ET PHOTOVOLTAÏQUES

INSTALLATIONS & ENTRETIEN CHAUFFAGE TOUTES ÉNERGIES

DÉTARTRAGE DE BOUILLEURS

DÉSEMBOUAGE RADIATEURS & CHAUFFAGE AU SOL

DEVILLE-MAZOUT SA

M A Z O U T

C A R B U R A N T S

 ✉  INFO@DEVILLE-MAZOUT.CH

GENEVE

CHEMIN DU MOULIN DES FRÈRES 4
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 ✆ 022 795 05 05

VAUD

AVENUE DE LONGEMALLE 17
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Michel Schmidt 
Président Pic-Vert 
Assprop Genève
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A propos de la séance de présentation du projet des Cherpines

Mardi 8 octobre dernier, une séance publique 
de présentation du grand projet des Cherpines 
II s’est tenue à la salle Communale de Confi-
gnon, en présence des autorités communales 
et de deux Conseillers d’Etat. La salle était 
comble.

Pour mémoire, le projet de Plan Localisé de 
Quartier des Cherpines représente dans sa glo-
balité, à terme 3’800 logements pour environ 
10’000 habitants. Ce projet englobe le quar-
tier du Rolliet, dont le PLQ de 11,81 ha a déjà 
démarré et qui est situé sur la commune de 
Plan-les-Ouates, et celui des Cherpines II, situé 
sur la commune de Confignon.

Concrètement, le PLQ Cherpines II couvre 
32,51 ha, dont environ 25,88 ha sur Confi-
gnon et 6,63 ha sur Plan-les-Ouates pour 
2800 logements et 7’000 habitants. A noter 
que la population actuelle de la commune de 
Confignon est d’environ 4’600 habitants. 

Déclassé définitivement en 2011 après une 
votation populaire cantonale, un plan directeur 
de quartier fut adopté en 2013. 

Avec la révision de la loi sur l’aménagement 
du territoire et une motion du Grand Conseil 

de 2015 en faveur de la densification des 
grands projets, le quartier des Cherpines s’est 
vu contraint de prévoir encore 900 logements 
supplémentaires (env 30% d’augmentation 
pour la seule commune de Confignon).

Après une très longue présentation du projet 
par les autorités communales et cantonales 
ainsi que par les responsables du projet, la 
parole fut donnée, pour 45 minutes, au public.

C’est dans une atmosphère calme que les 
débats ont commencé pour se tendre au fur et 
à mesure des questions posées. Les problèmes 
de circulation, de croissance démographique 
et surtout les aspects financiers du projet et 
ses conséquences sur les habitants des com-
munes ont été abordés. Certains ont relevé 
que la dette actuelle du projet de Cressy éla-
boré pourtant il y a plus de 20 ans demeurait 
considérable à hauteur de 13 millions de CHF 
pour la commune. Comment Confignon, pour-
rait-elle absorber un projet dont l’ampleur est 
sans commune mesure avec sa taille ? Aucune 
réponse claire n’a pu être apportée aux ques-
tions posées sur le sujet. A noter également 
l’attitude du Conseiller d’Etat en charge du 
département du Territoire peu amène, voire 
parfois discourtoise.

Cette soirée fut assurément utile pour une 
bonne compréhension des enjeux de ce projet 
qui sera in fine un des plus grands quartiers du 
canton. Elaboré par des personnes profession-
nelles et compétentes, les priorités de déve-
loppement mises en place dans ce projet nous 
paraissent cohérentes – l’arrivée du tram, la 
construction d’espaces publics avant les loge-
ments en sont la preuve.

Demeurent les questions de fond, esca-
motées du discours officiel. Quelles sont 
les conséquences réelles d’un tel projet sur 
l’environnement, la neutralité carbone fixée 
en objectif prioritaire par les autorités, la 
circulation, la vie dans la commune, la des-
truction irrémédiable d’espaces et de terres 
agricoles… ?  Tant de questions qui sont 
pourtant essentielles et qui n’ont pas été 
abordées. 

Le Plan localisé de Quartier des Cherpines doit 
encore être validé par la Commune de Confi-
gnon au début de 2025. Nul doute que l’on 
entendra encore parler de ce projet. n

Christian Gottschall, membre du comité  
Pic-Vert Assprop Genève

TERRITOIRE
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Les Cherpines se décident aujourd’hui 
L’avenir de Confignon est en jeu !

Depuis 2011, le dossier des Cher-
pines a déjà représenté des mil-
liers de documents et d’heures 
de travail. L’Association pour la 
Sauvegarde de Confignon et 
environs (ASC) a ainsi effectué 
un immense travail bénévole 
pour la population dans le seul 
souci de la sauvegarde de la qua-
lité de vie à Confignon. 

Le périmètre du grand projet « les 
Cherpines » s’étend sur une sur-
face d’environ 67 ha, partagé entre 
Confignon et Plan-les-Ouates 
(PLO), 9 ha de zone sportive pré-
existante et 58 ha de terres agri-
coles déclassées en 2010. 

Le grand projet des Cherpines 
comprend les secteurs Rolliet, 
Cherpines II (incluant la zone 
sportive et culturelle) et la zone 
industrielle « l’Ecoparc des Cher-
pines ». Mis à part le PAV, c’est de 
loin le plus grand développement 
urbain dans le canton de Genève. 
Le périmètre est situé dans un 
lieu enclavé entre l’autoroute de 
contournement, la rivière renatu-
rée l’Aire, l’éco-parc Confignon, 
la zone villas des Verjus et la zone 
industrielle ZIPLO. La distance 
entre la future place des Cherpines 
et les centres de Confignon et de 
PLO est d’environ 2 km. 

Le projet sera édifié sur une plaine 
alluvionnaire, résultante du lac 
qui s’y trouvait il y a des milliers 
d’années et qui a laissé une nappe 
phréatique superficielle au retrait 
du glacier. Ces terres alluviales sont 
idéales pour l’agriculture mais elles 
risquent d’occasionner des pro-
blèmes techniques et des surcoûts 
importants aux constructions. C’est 
pour cette raison qu’un remodelage 
topographique (rehaussement) de 
0,5 à 2m a été prévu. Nous pou-

vons déjà le constater avec l’arrivée 
du tram 15 qui circule sur un talus 
d’un mètre de hauteur. 

Historique 

Référendum de 2011 contre le 
déclassement de l’entier du péri-
mètre Cherpines 

Dès 2008, une étude de faisabilité 
sur le potentiel du site a conduit à 
un Mandat d’Etude Parallèle (MEP) 
gagné par le bureau parisien FHY 
qui avait posé 2’000 logements. Ce 
chiffre fut vite porté à 3'000 loge-
ments par le Conseiller d’Etat Mark 
Muller, soit autant que la cité du 
Lignon.

Le déclassement de la zone agri-
cole est combattu par un réfé-
rendum dont la votation a eu lieu 
le 15 mai 2011, perdu avec un 
score de 43,4%. Pourtant, 60% 
des habitants des communes 
devant accueillir ce nouveau quar-
tier s’étaient prononcés contre le 
déclassement des terres agricoles, 

soit Confignon et Plan-les-Ouates 
tout particulièrement. Ce score 
est remarquable compte tenu des 
parties en présence : les citoyens 
contre les promoteurs et l’Etat et 
démontre qu’à l’époque, la popu-
lation était déjà très sensible aux 
déclassements des terres agricoles. 
Aujourd’hui, ce déclassement ne 
serait probablement plus accepté 
par les citoyens. Le texte du réfé-
rendum portait sur le déclasse-

ment d’un périmètre accueillant 
3’000  logements, soit 7'500 habi-
tants environ.1

La population s’est donc exprimée 
sur un écoquartier à taille humaine 
fait de petits immeubles de loge-
ments et non pour une cité satellite ! 

Le Plan Directeur de quartier 
(PDQ) accepté le 2.10.2013 
mentionne quant à lui toujours 

Périmètre du site des Cherpines

Le lac de la plaine de l’Aire est de retour – octobre 2024
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3’000  logements. En novembre 
2017, au moment du plan guide, 
une brochure de l’Etat fait men-
tion de 4'000 logements, la den-
sification de +30% étant passée 
par là. Aujourd’hui au stade de 
tout le quartier, nous en sommes 
à 3'800  logements soit environ 
9’500 habitants, dont environ 
2’800 de ces logements construits 
sur le PLQ II Confignon pour 7’000 
futurs habitants (2500 log/6250 
habit Confignon+300 log/750 
habit. PLO). 

Densité du PLQ et des îlots

La densité sur tout le périmètre 
des PLQ (Indice d’Utilisation du 
Sol, IUS) est de 1.15 pour le Rolliet 
à Plan-les-Ouates et de 1.2 pour 
Cherpines II. Derrière ces IUS simi-
laires se cache une réalité complète-
ment différente au niveau des îlots 
de logements. Pour le Rolliet, l’in-
dice de densité (ID = surface brute 
de plancher (SPB) / surface nette 
à bâtir) est de 1.5 mais pour Cher-
pines II l’ID monte à 2.5, donc 66% 
plus élevé ! Pour illustrer ces chiffres 
abstraits, si au Rolliet en moyenne 
les immeubles montent à rez + 4, 
aux Cherpines II, en moyenne, ils 
montent à rez + 7 étages ! 

Les îlots de logements au Cher-
pines II auront la même densité 
que le quartier des Grottes, situé 
derrière la gare Cornavin à l’hy-
percentre de Genève !

Pourquoi la densité des îlots de 
logements est-elle si élevée dans 
le secteur Cherpines II ? La raison 
principale est que dans ce PLQ 
d’ensemble, il y a beaucoup de sur-
faces qui génèrent des droits à bâtir 
mais qui ne sont pas vouées aux 
logements : la moitié de la pièce 
D (2,5 ha pour la construction du 
centre sportif et culturel à PLO), 
1.5 ha pour l’école et la crèche, 
les parcs, la place des Cherpines et 
la surface occupée par le tram qui 
rentre dans le quartier. Quand le 
Département du Territoire dit vou-
loir construire un bout de ville, il 
faut le prendre très littéralement, 
un bout de ville haute et dense 
perdu dans la plaine de l’Aire

Attention : les chiffres du 
nombre de logements sont des 
estimations basées sur des SBP 
fixées dans les PLQ et une taille 
moyenne des logements de 
100m2. La division des loge-
ments entre les deux communes 
dépendra des PLQ de détails. 
Ce PLQ d’ensemble à trous sur 
deux communes est très com-
plexe. C’est un vrai casse-tête 
et il n’aurait jamais dû voir le 
jour !

PLQ Cherpines II à l’enquête : 
32,51 ha, dont environ 25,88 ha 
sur Confignon et 6,63 ha sur Plan-
les-Ouates. Ce PLQ comprend 
environ 1,5 ha pour l’école pri-
maire de Confignon et ses équi-

pements communaux (crèches, 
parascolaire et autres), et la 
réserve pour La Ruche. Il intègre 
également la 2ème partie du centre 
sportif et culturel

Problèmes nombreux, réponses 
lacunaires

A noter que c’est la première fois 
qu’un PLQ d’ensemble est utilisé à 
Genève depuis la modification de la 
loi LGZD.

Après la présentation publique du 
8 octobre dernier à Confignon, 
d’importantes questions restent 
sans réponses. Ce PLQ d’ensemble 
comprend sept îlots, dont deux îlots 
hébergeant l’un, l‘école secondaire 
II et l’autre, le centre sportif et 
culturel. Ces derniers avaient déjà 
fait l’objet d’articles dans les jour-
naux relatant les résultats des Man-
dats d’Etudes Parallèles (MEP). 

La présentation des cinq îlots de 
logements restants s’est limitée 
à quelques images des espaces 
publics prévus, car à ce stade seuls 
les droits à bâtir et les routes ont 
été définis. Les images illustrant 
de futures constructions n’existent 
tout simplement pas pour les îlots 
de logements. 

Lors de la présentation publique 
du 8 octobre, même si le finan-
cement des infrastructures par la 
commune de Confignon repré-
sente l’un des plus gros enjeux 

de ce PLQ, le magistrat M. Anto-
nio Hodgers, visiblement irrité, a 
rabroué les habitants qui posaient 
des questions sur le financement 
et a carrément refusé de répondre 
aux questions des associations sur 
l’environnement. 

Pour les habitants de Confignon, 
il y a également une certaine 
ironie, voire une dichotomie, de 
se voir présenter par Plan-les-
Ouates un centre sportif et cultu-
rel pharaonique de 4,8 ha chiffré 
à 250 millions, alors qu’en même 
temps, Confignon n’a pas les 
moyens nécessaires pour financer 
les équipements publics obliga-
toires pour les 2’500 logements à 
bâtir sur son territoire, chiffrés à 
environ 200 millions. 

Comme relaté plus haut, le PLQ 
d’ensemble « à trous », mis à l’en-
quête publique le 11 octobre 2024, 
laisse les 5 îlots de logements vides 
et chaque pièce urbaine donnera 
lieu à un PLQ de « détails ». De 
plus, le règlement du PLQ d’en-
semble impose un mandat de type 
MEP pour l’avant-projet, procédure 
à haut degré de confidentialité 
permettant de recueillir plusieurs 
variantes de projets en parallèle. 
Chaque îlot aura donc sa propre 
dynamique car élaborés par diffé-
rents professionnels et construits 
à des périodes différentes, ce qui 
ne permettra ni la cohérence, ni 

©
 T

rib
un

e 
de

 G
en

èv
e

©
 T

rib
un

e 
de

 G
en

èv
e

Périmètre du PLQ Cherpines II
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l’homogénéité requises pour ce 
genre de quartier. La confidentialité 
imposée par le Mandat d’études 
Parallèle ne permettra pas de vraies 
concertations avec les habitants et 
les associations. 

C’est pourquoi, s’opposer devient 
une nécessité pour ne pas signer 
un chèque en blanc pour la suite.

Financement 

Les infrastructures du quartier

Les investissements de plus de 
200  millions de francs pour les 
infrastructures aux Cherpines à 
charge de la commune (routes, 
canalisations, école primaire etc), 
sont démesurés pour une com-
mune de 4’600 habitants. De plus, 
Confignon n’a toujours pas fini 
de rembourser les dettes liées aux 
investissements pour le quartier 
de Cressy, construit entre 2000 et 
2010.

A partir de là, la commune va 
certainement accumuler d’autres 
dettes en rapport avec la construc-
tion des Cherpines mais également 
du futur quartier de Vuillonnex 
prévu presque simultanément. 
Considérant les finances commu-
nales, est-ce une bonne idée de 
construire deux quartiers presqu’en 
même temps ?

La dette résultant de la construction 
du quartier des Cherpines pèsera 
lourd sur les habitants actuels et sur 
les générations futures. Et ceci sans 
tenir compte de l’aspect social qui 
sera aussi coûteux avec un tiers de 
logements sociaux et les dépenses 
pour le parascolaire et les crèches. 

Les premières planifications finan-
cières montrent que les revenus 
fiscaux du quartier ne suffisent pas 
pour couvrir les dépenses liées aux 
prestations aux habitants, malgré 
l’apport des autres communes via 
la péréquation financière. Même 
dans la durée, le quartier ne sera 
pas autoporteur financièrement, 
Confignon s’appauvrit et les habi-

tants actuels risquent de voir leurs 
impôts augmenter.

Malheureusement, la zone indus-
trielle des Cherpines que Confi-
gnon souhaitait pour augmenter 
ses revenus fiscaux ne remédie pas 
au problème puisque les entreprises 
qui s’installent n’ont pas une forte 
valeur ajoutée et le nombre d’em-
plois est plus faible que prévu. 

Investissements obligatoires sans 
possibilité de financement - Vers 
une faillite annoncée de la com-
mune ?

Pourquoi Confignon n’a pas la 
capacité financière d’investir plus 
de 200 millions de francs pour les 
équipements publics du quartier 
des Cherpines :

1.	 Son budget annuel s’élève à 
18 millions de francs et l’endet-
tement actuel se situe encore 
à 13 millions de francs, suite à 
la construction du quartier de 
Cressy. A compter de 200% 
des revenus de la commune, un 
endettement est jugé comme 
critique. Les banques prendront 
également en compte la caution 

de Confignon de 39 millions de 
francs à sa fondation du loge-
ment. Ainsi, il se peut qu’un 
montant de seulement 22 mil-
lions sur 200 millions puisse être 
emprunté par la commune de 
Confignon.

2.	 Pour le reste, les communes 
doivent d’abord construire et 
préfinancer les investissements 
avant de pouvoir bénéficier des 
subventions du Fonds Inter-
communal de Développement 
Urbain (FIDU) de manière éche-
lonnée. Ces subventions repré-
sentent 34 millions de francs 
sur les plus de 200 millions à 
investir : CHF 7'000 par loge-
ment (2500 logements à Confi-
gnon), CHF  700'000 par classe 
de l’école primaire (24 classes) 
et CHF 50/m2 pour les espaces 
verts (env. 25'000 m2 sur Confi-
gnon).

3.	 Une autre source de finance-
ment est la taxe d’équipement 
due par les promoteurs quand 
l’autorisation de construire entre 
en force (LGZD art 3A). Cette 
taxe couvre maximum 75% des 
coûts des routes et canalisations. 
Des années, voire des décennies 
peuvent s’écouler entre l’adop-

tion du PLQ d’ensemble et les 
autorisations de construire. Dans 
cet intervalle de temps, la com-
mune de Confignon sera obligée 
de construire les canalisations 
et les routes pour connecter les 
premières constructions, comme 
l’école secondaire II. Aussi 
l’école primaire doit être réalisée 
en concomitance avec les pre-
miers logements. 

Pour anticiper ces problèmes finan-
ciers bloquants, le Conseil Admi-
nistratif de Confignon a sollicité 
le Conseil d’Etat pour obtenir un 
financement exceptionnel pour ce 
projet exceptionnel (sur ce point, 
même le Conseil d’Etat est d’ac-
cord). Selon les communications 
au Conseil Municipal, le Conseil 
Administratif a sollicité une réunion 
urgente le 15 février 2024, puis en 
juin et en septembre. Une séance 
était fixée le 26 septembre pour 
présenter les résultats du planifica-
teur financier. Contrairement à ce 
que M. Antonio Hodgers a affirmé 
le 8 octobre dernier, les services 
communaux et cantonaux tra-
vaillent donc bien ensemble depuis 
longtemps sur les problèmes de 
financement. 

©
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Centre sportif et culturel – Plan-
les-Ouates – la pièce D

Depuis le début, le centre sportif et 
culturel est présenté comme étant 
d’une importance cantonale, voire 
régionale (voir PDQ, et MEP du 
projet2) par le canton et la com-
mune de PLO. Pourquoi alors ces 
terrains n’ont-ils pas été déclassés 
comme la loi le prescrit en zone 
d’équipements publics sans droits à 
bâtir ? Cela aurait permis de moins 
densifier les îlots de logements 
sur Confignon (moins 300 loge-
ments). La réponse se trouve dans 
le PDQ, « les autorités s’engagent 
dans la zone 3 à garantir l’équité 
de traitement entre les propriétaires 
concernés, de permettre les reports 
de droits à bâtir, fixer des règles de 
priorité pour le report des droits à 
bâtir et permettre le bonus amé-
nagement ». Dit plus simplement : 
offrir le même prix d’achat pour 
tous les propriétaires sur tout le 
périmètre des PLQ Rolliet et Cher-
pines II. 

La construction de ce centre spor-
tif et culturel part d’une bonne 
intention, mais il est tellement 
gigantesque qu’il risque de générer 
beaucoup de trafic et de nuisances 
(bruit nocturne, parking sauvage 
ou pollution lumineuse). Aussi, le 
centre se trouve directement entre 
les quartiers du Rolliet et celui des 
Cherpines, prédisant une cohabita-
tion conflictuelle à l’avenir.

Environnement

Les impacts environnementaux de 
ce nouveau quartier risquent d’être 
très importants sur la rivière l’Aire 
et son écosystème. En effet, la pres-
sion humaine de 10’000 personnes 
supplémentaires pourrait être 
néfaste pour l’environnement, alors 
que l’image directrice et la protec-
tion de l’Aire promise ne sont tou-
jours pas entrés en force. Les deux 
sanctuaires demandés conjointe-
ment par ASC/WWF pour protéger 
la faune et la flore sauvage n’ont 
toujours pas été créés. Cette créa-

tion aurait permis de  remplacer la 
réserve des « Bosnailles » du WWF 
détruite par la renaturation. Dans 
sa réponse à la motion M2678 
« pour un plan de protection de 
l’Aire et de ses rives » encadrée 

par une loi, le Conseil d’Etat a en 
effet botté en touche. Concernant 
les Cherpines, nos associations 
avaient pour cela demandé deux 
zones tampon et une distance de 
construction de 100 m depuis la 
rivière, ce que le Département du 
Territoire a pour l’instant refusé 
dans le PLQ. La limite des construc-
tions est à 70m de la rivière et à 
50m de la zone forestière. 

Protéger le vallon de l’Aire3

Vous l’aurez compris, les enjeux 
aux Cherpines sont nombreux, 
sachant que ce nouveau quartier, 
presqu’une nouvelle ville, située 
au bord de la rivière, doit générer 
ses propres espaces verts plutôt 
que de considérer que l’Aire et ses 
environs font partie du périmètre 
bâti des Cherpines. La collectivité 
a pourtant déjà investi entre 80 et 
100 millions pour la renaturation 
de l’Aire qui a été plébiscitée par 
le public et les experts puisqu’elle 
a obtenu de nombreux prix, 
notamment le prix du Paysage 
du Conseil de l’Europe remis le 
10 juin 2021. Qu’adviendra-t-il de 
ces espaces avec 10’000 habitants 
supplémentaires et des immeubles 
si proches ? 
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TERRITOIRE

Mobilité aux Cherpines – l’enfer 

Le quartier des Cherpines sera 
construit dans un véritable cul de 
sac pour la mobilité qui, pour se 
libérer, risque de détruire le vallon 
de l’Aire et ses alentours, si pré-
cieux pour nos concitoyens. 

En prenant connaissance de l’Etude 
d’Impact Environnemental (EIE 
phase 1), document intégré à 
l’enquête publique, la réflexion de 
nos associations est de dire que 
le quartier des Cherpines se veut 
durable mais que son pourtour ne 
le sera pas car fortement impacté 
par l’augmentation du trafic. Voici 
quelques chiffres trouvés dans 
le document : à l’horizon 2030, 
le trafic journalier généré par le 
PLQ d’ensemble sera d’environ 
10’650  véhicules par jour (uv/j) 
sans compter la zone industrielle. 
Le trafic sur la route de la Galaise 
atteindra 18'300 uv/j (+26% par 
rapport à l’état sans projet). Sur 
la route de Base, le trafic attein-
dra 19'500 uv/j (+13%) et sur le 
chemin des Mattines, 18'450 uv/j 
(+12%). Le chemin des Charrotons 
sera déplacé de 40 mètres à l’Ouest 
par rapport à sa situation actuelle 
et sera complètement réaménagé 
pour accueillir à terme un trafic de 
+ de 6’000 uv/j.

Dans le PLQ, nous avons également 
découvert les conditions exigées 
pour le phasage de la construction :

•	 Une nouvelle ligne de bus tan-
gentielle Bernex-Cherpines-
Lancy-Bachet et l’élargissement 
complet de la route de Base à 
2x2 voies-mise en place 2030.

•	 Une nouvelle ligne de trans-
port public tangentielle sur l’axe 
Aéroport-Cherpines-Bardonnex 
(transport par câble ou alterna-
tive) mise en place 2035. 

La prolongation du chemin de Pra-
leta et l’installation d’un téléphé-
rique ont été combattues jusqu’au 
Grand Conseil4 par les habitants 
et notre association, ces projets ni 

approuvés, ni financés engendre-
raient d’énormes dégâts dans le 
vallon de l’Aire et sa rivière. 

Pendant la phase de construc-
tion, le rapport de gestion des 
matériaux d’excavation, annexé 
au PLQ prévoit entre 264'000 et 
395'000  m3 de matériaux à éva-
cuer car en raison de la prédo-
minance de matériaux limoneux, 
saturés en eau à faible profondeur, 
le potentiel de valorisation des 
matériaux excavés est très limité. 
Jusqu’à 40'000  camions de terres 
qui vont se faufiler entre le trafic 
déjà très dense. Pour l’instant les 
routes d’accès au chantier sont 
problématiques : certaines sont 
bloquées par le tram (Galaise et 
Mère-Voie) d’autres sont inadap-
tées aux poids lourds (chemin du 
Pont du Centenaire) ou saturées 
(Route de Base).

Cet été, pour construire le centre 
provisoire pour les réfugiés (nous 
l’appelons dans la région « les 

mille pieux »), les autorités ont 
voulu faire passer, dans les deux 
sens, des camions de chantier de 
40 tonnes sur des petits chemins 
dans la zone agricole où il est 
impossible de se croiser. Ce fut 
chaotique ! 

Un plan de mobilité pour la phase 
des travaux avec la circulation des 
camions de chantier s’avère indis-
pensable mais le PLQ n’en fait 
aucune mention !

Education

10'000 habitants, voire plus et pas 
de cycle d’orientation !

Pour Cherpines II, une école pri-
maire de 24 classes (16 classes 
dans le projet initial combattu 
par la commune et les associa-
tions) est prévue avec la possibi-
lité d’avoir 6 classes provisoires en 
plus. A noter que le DIP n’accepte 
pas des écoles plus grandes que 
24 classes. 

Aucun cycle d’orientation (CO) 
n’a été envisagé pour les habitants 
des Cherpines et le CO des Voi-
rets étant déjà complet, les élèves 
doivent se rendre au cycle prévu à 
la Goutte de Saint-Mathieu, à 3 km 
des Cherpines, mais curieusement à 
200  m du cycle existant de Vuillon-
nex. Comment justifier ce manque 
de planification qui va obliger ces 
adolescents à penduler jusqu’à 
Bernex ? Madame Anne Hiltpold 
a relevé lors de la présentation du 
8 octobre dernier l’importance de 
l’éducation, mais qu’il est « très 
compliqué de prévoir un nouveau 
cycle », alors qu’on arrive à prévoir 
un quartier de 10’000 habitants ! 
Elle est où la ville du quart d’heure 
si chère à M. Hodgers ?

Nouvelle image du PLQ Cherpines

Le dialogue entre associations et 
promoteurs est-il possible ? 

Les associations, déçues par les 
futurs bâtiments du Rolliet et 
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confrontées à un PLQ à trous 
et sans image, ayant remarqué 
que le Département du Territoire 
campait sur ses certitudes et ses 
positions, ont approché les pro-
moteurs pour savoir s’il était pos-
sible de réaliser une image direc-
trice du PLQ Cherpines II, proche 
de leur vision de l’harmonie, de 
l’homogénéité, intégrant la pro-
tection de la rivière et un environ-
nement naturel. Après plusieurs 
rencontres, y compris avec les 
architectes urbanistes engagés 
pour créer ce projet, l’image a été 
présentée le 11 octobre 2024 aux 
associations membres de Cher-
pines Autrement dont font partie 
l’ASC, l’ANPVA et Sauvegarde 
Genève. 

Cette nouvelle image valorise 
l’identité naturelle du site, ouvre 
les îlots, fait entrer l’Aire et la 
forêt au cœur du quartier et non 
le contraire. Près de l’Aire sont 
envisagés des immeubles bas de 
2-3 étages maximum. Plus on 
avance vers la route de Base, plus 
les bâtiments sont hauts (5,6 et 
7 étages). Seul bémol : pour réa-
liser la densité moyenne élevée 
et les SBP autorisées par le PLQ, 
une tour est prévue au centre, 
qui reste encore à discuter car 
est-il opportun de construire 
une tour loin du centre-ville, qui 
pourrait renforcer l’image d’une 
cité satellite ?

Une autre question vient à l’esprit : 
il se passera peut-être une ou deux 
décennies avant que les immeubles 
proches de l’Aire soient construits. 

Comment être sûr que les autorités 
du moment tiennent compte de 
l’image de 2024 ?

L’ASC est très surprise de consta-
ter qu’il est possible de dialoguer 
avec les promoteurs qui offrent 
une image du PLQ Cherpines II, 
certes encore à travailler, alors que 
le Département du Territoire nous 
laisse sur un PLQ à vide. Cette 
image sera présentée prochaine-
ment aux autorités. Qu’adviendra-
t-il d’elle ?

Conclusion

La validation du PLQ Cherpines II 
par Confignon engage la com-
mune financièrement, sociale-
ment et économiquement pour des 
générations et impactera l’environ-
nement et les habitants actuels à 
tous points de vue.

Le changement climatique avec 
ses canicules et ses pluies abon-
dantes, la crise de la biodiversité 
nous poussent à revoir le modèle 
de développement urbain actuel 
pour augmenter la qualité de vie 
dans les quartiers et trouver un 
juste équilibre avec l’environne-
ment. Pour incorporer les prévisions 
climatiques à venir et ses consé-
quences, il serait judicieux de limi-
ter les ouvrages en béton, baisser 
la densité pour prévenir des îlots 
de chaleur et laisser circuler l’air 
pour ventiler les pièces urbaines 
naturellement. Construire autre-
ment, et éviter autant que possible 
l’artificialisation des sols. L’horizon 
de construction, 2030-2045 exige 

que le quartier des Cherpines soit 
un quartier zéro carbone, basé sur 
les dernières approches d’énergie 
et ressources renouvelables, ce qui 
n’est pas prévu dans le PLQ. 

La proximité inhabituelle des activi-
tés industrielles ou des grands équi-
pements générant des nuisances 
aurait dû être reconsidérée par rap-
port à la nouvelle politique du bruit 
du canton 2021. La création d’un 
quartier enserré sur deux côtés par 
des zones industrielles ne répond 
pas aux aspirations ni au respect 
des normes environnementales. Le 
manque de transition entre zone 
industrielle, logements et centre 
sportif et culturel, des programmes 
collés ensemble, provoqueront de 
nombreuses nuisances aux habitants 
et de possibles conflits dans le futur.

Enfin, un PLQ à trous mis à l’en-
quête publique ne permet pas 
aux habitants de se prononcer en 
toute connaissance de cause. En 
organisant des Mandats d’Études 
parallèles (MEP) d’une haute 
confidentialité, les prochaines 
étapes limiteront les possibilités 
de concertation.

Contre toute attente, le Conseil 
administratif de Confignon a donné 
un préavis positif au PLQ, assorti de 
25 conditions non divulguées publi-
quement malgré leur promesse. 
Certaines ont été supprimées depuis 
lors. Dans un PV de la commune de 
Plan-les-Ouates du 28 mai 2024, 
il est rapporté que « ces remarques 
remettent parfois en question l’en-
tier des documents ». Les négocia-

tions entre les communes et l’Etat 
continuent dans la plus grande dis-
crétion sans les associations, ni les 
citoyens.

S’il en était autrement, l’Etat ne 
respecterait pas le principe de la 
«Primauté du Vivant» qui servira 
de base au PDC 2050. Face aux 
réalités des conséquences d’un 
climat en constante mutation, les 
villes doivent se réinventer pour 
s’adapter aux phénomènes clima-
tiques extrêmes à venir. Alors que 
ce quartier ne sera habité au mieux 
qu’en 2035-2040, l’Etat se base 
encore sur des préceptes dépassés 
qui feront des Cherpines un quar-
tier du passé et non de l’avenir. n

Association pour la Sauvegarde de 
Confignon et environs (ASC) 
Margareth Robert-Tissot
Présidente
Astrid Sonneville-Dings
Vice-Présidente

Lien newsletter spéciale Cherpines: 
https://www.asconfignon.ch/

1  brochure de vote 2011 et FAO 
du 31.08.2012
2  https://amenagementplo.ch/pro-
jet-les-cherpines/#historique
3  https://www.ge.ch/document/
vallon-aire
4  PL 12296 déposé le 21 mars 
2018, refusé le 9 avril 2019 par 
le Grand Conseil et Motion 2022 
31.08.2011-13.06.2012
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JARDIN

Les vieux jardins dans les anciennes 
zones villas sont souvent spacieux, 
agrémentés de nombreux arbres, 
certains âgés et de grande taille. 
Pour peu que l’entretien prati-
qué ne soit pas intensif, ces jar-
dins accueillent une faune et une 
flore très variées et parfois remar-
quables.

Grâce à des milieux diversifiés 
(buissons indigènes, prairies, 
mare, etc.) ainsi que des passages 
à travers les clôtures pour la petite 
faune, ces jardins constituent des 
couloirs biologiques essentiels qui 
permettent à la petite faune de se 
déplacer en zone urbaine.

Comme on protège mieux ce que 
l’on connait bien, il y a un réel enjeu 
à documenter la faune et la flore des 
jardins de la zone villas, notamment 
en lien avec les projets de dévelop-
pement et de densification.

Cependant les jardins privés 
disposent rarement de don-
nées « nature » alors même que 
la connaissance de ces valeurs 
« nature » permet de mieux les 
prendre en compte dans les straté-
gies d’évolution des territoires.

En 2020, l’association Pic-Vert 
avait sollicité ses membres pour 
signaler la biodiversité observée 
dans leurs jardins et les résul-
tats étaient très prometteurs. 
Lorsqu’en 2024, le Conseiller 
d’Etat Antonio Hodgers affirme 
que la zone villas n’a pas de qua-
lité écologique importante, l’asso-
ciation Pic-Vert estime qu’il est 
temps de pousser plus en avant 

le processus avec des analyses à 
l’échelle de quartiers. Le quar-
tier du chemin des Vidollets, dit 
du Canada à Vernier, sera choisi 
comme projet pilote.

En parallèle avec un appel aux pro-
priétaires à signaler leurs observa-
tions, l’étude sera réalisée par un 
bureau en environnement et visera 
à identifier les valeurs biologiques 
du quartier. Elle sera articulée en 
3 axes :

1. Compilation et analyse en 
bureau des données nature 
existantes et identification de 
parcelles d’intérêt pour la réali-
sation d’inventaires naturalistes 
sur site ;

2. Réalisation d’inventaires de ter-
rain pour rechercher et identifier 
les valeurs naturelles (faune, 
flore, milieux, arbres d’intérêt 
majeur pour la faune) ;

3. Rédaction d’un rapport et de 
cartes de synthèse.

Biodiversité en zones villas
Diagnostic des valeurs naturelles dans les jardins privés

Exemple d’une carte de synthèse des valeurs naturelles d’un quartier

Les objectifs de l’étude sont, à 
court terme, de connaître les 
valeurs «nature» des quartiers afin 
d’en informer les propriétaires et 
leur donner des pistes pour main-
tenir ces valeurs. Cette étude per-
mettra aussi d’identifier les struc-
tures et secteurs à préserver dans 
le cadre des projets de densifica-
tion pour préserver la fonctionna-
lité écologique d’un périmètre à 
long terme. n
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Quelques-unes des orchidées qu’il est possible de retrouver dans les jardins. De gauche à droite : orchis pyramidal, orchis bouc et ophrys abeille.

Milieux des jardins favorables à la biodiversité. De gauche à droite : étang, cavité dans un tronc, prairie et buissons en port libre.

Quelques-unes des espèces animales d’intérêt qu’il est possible de retrouver dans les jardins. De gauche à droite : lucanes cerf-volant, grand capricorne, 
hérisson.
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JARDIN

Ouvrez les yeux !
Comme annoncé à la dernière assemblée 
des délégués, l’Atelier Nature Paysage a 
été choisi par l’association Pic-Vert et ses 
associations partenaires pour réaliser des 

diagnostics des valeurs naturelles en zones villas. Ces diagnostics 
nécessitent d’effectuer des relevés.

Il faut compter un an entre le début et la fin de l’étude dont prin-
temps et été pour que le bureau d’étude effectue les relevés non 
seulement faunistiques mais floristiques.

Il faudra que les jardins soient accessibles lors des deux journées 
de passages. Plus il y aura de jardins accessibles, plus les données 
seront nombreuses.

Aux habitants de se mobiliser pour étoffer les données

La qualité de l’étude dépendra de ces relevés mais aussi des autres données transmises en matière de flore et de faune pour ce quartier (car en deux 
jours on ne voit pas tout).

D’où l’importance de noter toutes les espèces qui fréquentent ou vivent dans son jardin.

Comment signaler les espèces de son jardin ?

•	 Soit vous avez déjà fait des relevés, vous connaissez et vous avez listé les espèces de votre jardin sur un support papier ou une base de données 
en ligne. Il suffit de continuer vos observations en toutes saisons selon le même mode.

•	 Soit vous n’avez jamais fait de relevé : vous pouvez commencer à le faire très facilement avec faunegeneve.ch ou l’application mobile NaturaList 
qui permet de signaler la faune en tout temps et en toutes saisons. Les données seront enregistrées dans les bases de données officielles et donc 
disponibles pour le bureau d’étude.
https://play.google.com/store/apps/details?id=ch.biolovision.naturalist&hl=fr_CH&pli=1

•	 NB. Si vous aviez rempli le formulaire mis à disposition en 2020 https://www.christinameissner.com/nature/sos-herissons/questionnaire-sos-
herissons-linventaire-nature-ville/, il est toujours actif et les données seront transmises au bureau d’étude.
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QUALITÉ DE VIE

prairies qui reverdissent ; qu’ils res-
pirent l’odeur d’humus que dégage 
la terre jonchée de feuilles mortes 
que triturent les vers de terre; qu’ils 
lèvent les yeux vers les arbres aux 
bourgeons gonflés de sève, vers 
la promesse des fleurs, vers le ciel 
infini et ses étoiles magiques ; qu’ils 
oublient leurs satanés écrans qui les 
éloignent de ce qui est réellement 
merveilleux et pourtant si fragile 
et qu’ils ont la chance de pouvoir 
connaître, eux.

Belle année 2025 ! n

Depuis la prise d’otage, il y a 
déjà plus d’un an, le conflit fait 
rage au Moyen-Orient. Il fragilise 
les peuples et les pays comme le 
Liban qui accueille sur son sol des 
centaines de milliers de palesti-
niens alors même que sa popula-
tion sombre dans la pauvreté.

Ce chaos humanitaire est un 
désastre de misère et de larmes 
d’autant plus choquant face à 
l’urgent besoin de mobilisation 
pour éviter l’effondrement envi-
ronnemental qui nous menace. 
Détruire la Terre est un suicide 
pour l’espèce humaine et nous 
fonçons comme des lemmings. Et 
au lieu d’un sursaut de lucidité, 
lors de la Convention des Nations 
Unies sur la Biodiversité (COP16) 
qui s’est achevée en Colombie, 
nous avons assisté à une tragique 
et impuissante fuite de nos gou-
vernements, incapables de s’en-
tendre pour débloquer les fonds 
nécessaires pour sauver la biodi-
versité d’une inexorable dispari-
tion. 

A la veille de Noël, je pense aux 
enfants de ces pays en guerre, 
pareils à ceux qu’il m’a été donné 
de côtoyer à Beyrouth il y a fort 
longtemps. Leur horizon s’arrête au 
coin d’une rue poussiéreuse sans 

issue. La peur les tenaille, la faim 
aussi. Ils n’ont guère loisir de pen-
ser plus loin que leurs besoins les 
plus élémentaires. Le merveilleux 
sentiment que la renaissance de la 
nature procure à chaque printemps 
n’est pas pour eux. Ils n’entendent 
pas le chant des oiseaux, ils ne 
voient pas les grenouilles rejoindre 
les étangs ou les hérissons sortir de 
leur torpeur hivernale.

Comment pourraient-ils savourer 
le réveil de la nature alors qu’elle a 
déserté leur quotidien ? Comment 
pourront-ils aimer que ce qu’ils 

n’ont pas connu ? Quelle généra-
tion nous prépare-t-on à coups de 
canons ?

S’il nous est impossible de cou-
rir les prendre par la main pour 
les emmener à la rencontre de la 
nature, alors au moins faisons-
le avec nos enfants ici. Dès leur 
plus jeune âge, que leurs yeux se 
plongent dans ceux des animaux, 
que leurs petites mains touchent 
les écailles, les poils, les piquants; 
qu’ils rient des différences et des 
ressemblances, des sons et des gro-
gnements ; qu’ils courent dans les 

Quelle génération nous  
prépare-t-on ?

Christina Meissner, Députée 
et Membre du comité Pic-Vert 
Assprop Genève
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MEDIATION

Le Conseil d’Etat a fixé à 
123,2  points l’indice de la valeur 
locative pour la période fiscale 
2024, reflétant une augmentation 
de 1,3% par rapport à 2023.

L’imposition de la valeur locative 
relève d’une règle fixée par le 
droit fiscal fédéral, à laquelle les 
cantons ne peuvent pas déroger. 
Celui-ci prévoit que la valeur loca-
tive constitue un revenu impo-
sable. Conformément au règle-
ment relatif à la valeur locative, 

Augmentation de l’indice  
de la valeur locative
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entré en vigueur en novembre 
2018, l’indexation de la valeur 
locative doit être faite à chaque 
période fiscale. Cette indexa-
tion permet de tenir compte de 
l’évolution des loyers. L’indice 
servant au calcul de l’indexation 
de la valeur locative se base sur 
les données figurant au tableau 
publié par l’office cantonal de la 
statistique intitulé « Evolution des 
loyers des logements non neufs, 
selon la nature du logement, 
depuis 1995 ». n

Loi sur les estimations fiscales  
de certains immeubles (LEFI)
Entrée en vigueur au 1er janvier 2025

Le Conseil d’Etat a décidé de promulguer son entrée en vigueur sans attendre la décision du Tribunal Fédéral, suite à un recours 
rejeté dans les instances inférieures.

Partant du principe que l’arrêt de la cour suprême confirmera l’entrée en vigueur de la loi, les principales conséquences fiscales pour 
les contribuables genevois, et ce dès l’exercice fiscal 2025, seront :

•	 Une hausse de 12% de la valeur fiscale des villas acquises avant le 31 décembre 2014, avec une indexation, dès 2026, sur la base 
de l’évolution de l’indice genevois des prix à la consommation (max. 1% par an) ;

•	 Une baisse de l’impôt immobilier complémentaire de 1 0/00 à 0,2 0/00 pour les villas détenues et occupées en résidence principale ;

•	 Une baisse de 15% du taux de l’impôt sur la fortune (mobilière et immobilière) ; 

•	 Une hausse de l’impôt sur les bénéfices et gains immobiliers de 0% à 2% (après une durée de détention de 25 ans). n



LA PLUME EST À VOUS

Décembre dans une ronde exquise 
Ouvre le bal aux blancs frimas.
Diamants d’étoiles perlent aux banquises,
Ma nuit d’Eaux-Vives, comme tu as froid !

Il gèle sur les Bains des Pâquis,
Une mouette ballottée par les flots,
L’hiver dans son grand châle sourit,
Il n’a pas dit son dernier mot.

L’union de la lune et du givre
Engendre la joie des patinoires.
Les joues s’empourprent, l’esprit s’enivre,
Quand les lames strient le lac miroir.

Solstice

Le contenu de cette page n’engage pas la rédaction du Pic-Vert.

©
 A

do
be

St
oc

k_
M

N
St

ud
io

 g
én

ér
é 

à 
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L’étang craquelle dans la campagne,
Premiers flocons aux toits moirés,
Les platanes quittent leur teinte champagne,
Cette nuit, Noël s’est invité...

Linda Cara-Jacobi
contact: lindacarastyle@hotmail.com
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La population de la commune de 
Veyrier augmente à un rythme 
plus rapide que celle du canton 
de Genève. En 2024 nous avons 
franchi la barre des 12 000 habi-
tants.

Les Veyrites ont envoyé un signal 
fort au Conseil municipal en refu-
sant par référendum en 2021 la 
construction du nouveau quartier 
des Grands Esserts à marche forcée.

Le comité référendaire a obtenu 
que le quartier soit construit en 
deux étapes. Les demandes d’auto-
risation de construire ne pourront 
pas être délivrées avant 2031 pour 
la dernière étape.

Malheureusement le Conseil muni-
cipal n’a pas entendu le message 
des Veyrites et a adopté un nou-
veau Plan Directeur Communal pla-
çant l’ensemble de la zone villas en 
zone de densification accrue (sauf 
en bordure de zone agricole) et a 
donné un préavis favorable à un 
nouveau déclassement en zone  3 

Les enjeux de la densification 
de la commune de Veyrier
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de développement (immeuble R+7) 
dans le quartier de Tricouni.

L’impact de la densification 

La densification impacte la qualité 
de vie à Veyrier et participe à l’ap-
pauvrissement de la biodiversité sur 
notre commune.

Avant de densifier les quartiers 
de villas et de déclasser en zone 
d’immeubles, nous devons mesu-
rer les conséquences en termes de 
richesse patrimoniale et de biodi-
versité. Une vraie concertation avec 
les habitants des quartiers concer-
nés est nécessaire pour tenter de 
trouver un consensus au moins 
validé par la majorité d’entre eux.

Les infrastructures de la commune 
de Veyrier ne sont plus dimension-
nées aux besoins d’une population 
en constante augmentation. Le 

coût des équipements publics et 
leur entretien est à la charge des 
communes. Les futurs élus devront 
faire des choix pour éviter que 
les impôts ne prennent l’ascen-
seur. Au final ce sont les Veyrites 
qui pâtiront de la fièvre actuelle 
de construire, subissant dans les 
années à venir une offre d’équipe-
ments publics insuffisante ou une 
pression fiscale en hausse.

Le territoire bâti de Veyrier est arti-
culé autour de chemins dont la lar-
geur a été pensée pour des quartiers 
de villas. Lorsqu’une villa ou vivait 
une famille est vendue, elle est rem-
placée par des petits immeubles R+2 
en multi propriété. Le trafic engen-
dré par ces nouvelles constructions 
pose des problèmes de sécurité sur 
les routes et chemins communaux.

Les axes de circulation cantonaux, 
route de Veyrier, route de Troinex, 

sont saturés par l’augmentation 
rapide de la population des com-
munes voisines mais aussi par le 
trafic frontalier en constante aug-
mentation.

Trouver des solutions 

A l’avenir, il convient de trouver des 
solutions pour la mobilité avant de 
densifier davantage. Elles existent 
mais demandent une volonté 
des autorités pour se lancer dans 
des changements ambitieux. La 
construction d’un P+R, sans doute 
côté français sur le parking du télé-
phérique du Salève, permettrait de 
maîtriser le trafic frontalier.

Il faut une coordination avec les 
communes voisines. A quoi sert 
d’élargir la route de Veyrier et le 
chemin de Pinchat si Carouge ne 
fait pas sa part de travail en réamé-
nageant le Rondeau de Carouge ?

Engagement politique 

Après dix ans à la tête de l’Asso-
ciation des Intérêts de Pinchat, au 
contact des associations de quar-
tier, et en ayant notamment mené 
le comité référendaire contre le 
PLQ des Cirses aux Grands Esserts, 
j’ai acquis la conviction qu’il faut 
changer la politique d’aménage-
ment et de mobilité à Veyrier. Pour 
cela je me présenterai au Conseil 
administratif de la Commune en 
2025, avec la volonté de porter 
une politique d’aménagement 
résolument en faveur de la qualité 
de vie, à l’écoute des associations 
de quartier et avec une maîtrise 
des dépenses à la charge de la 
commune. n

Jean-Eudes Gautrot
Président de l’Association  

des Intérêts de Pinchat

Le contenu de cette page n’engage pas la rédaction du Pic-Vert.
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et dans les médias provoquent de 
fortes émotions et un collectif de 
Sauvegarde des Arbres du Parc Lul-
lin est constitué. 

L’émotion suscitée est si forte que 
l’OCAN organise une réunion 
publique au Parc Lullin le 20 sep-
tembre. Pendant la présentation de 
l’OCAN, le public est choqué d’ap-
prendre que 42 arbres sont effecti-
vement visés : parmi eux 19 petits, 
12 moyens et 11 gros arbres – non 
seulement des marronniers, mais 
aussi des charmes, érables, frênes, 
ormes et tilleuls. 

La coupe de trop

Ça n’est pas la première fois que 
les arbres du Parc Lullin sont abat-

Se mobiliser pour sauver le 
patrimoine de son quartier, ça 
vaut la peine. Si on ne gagne 
pas toujours sur le terrain, on 
gagne en visibilité citoyenne 
et on force les autorités à 
s’interroger sur leurs décisions 
et leur acceptabilité. Alors 
que les arbres deviennent un 
enjeu majeur de société, nous 
souhaitions partager avec 
vous l’histoire des marron-
niers de Lullin comme source 
d’inspiration. Un grand merci 
à Mme  Reilly pour son témoi-
gnage.

En mars 2023, de retour d’une 
baignade dans le lac des Bains 
de Saugy à Genthod, Rachael 
Reilly, une habitante de Gen-
thod, remarque un homme qui 
tague de nombreux arbres dans 
les bois en bas du parc Lullin 
avec des points orange. Elle s’ar-
rête et lui demande si les arbres 
vont être coupés et s’ils sont 
malades. L’homme, un techni-
cien forestier de l’OCAN (Office 
cantonal de l’Agriculture et de la 
Nature), lui répond que les mar-
ronniers qu’il marque ne sont pas 
malades et ne présentent pas un 
risque de sécurité mais qu’il faut 
les couper en raison de la biodi-
versité ! Selon lui, le marronnier 
est une espèce non-indigène que 
l’OCAN cherche à retirer des 
forêts du canton de Genève pour 
permettre aux arbres indigènes, 
comme les chênes, de prospérer. 
Au total, 14 énormes et majes-
tueux marronniers sont marqués 
pour être abattus. Parmi ceux-
ci figure le plus gros marronnier 
du parc. Situé près de la porte 
d’entrée du parc, il penche d’un 
côté et, selon l’OCAN, il risque 
de tomber sur la route cantonale 
qui longe le parc. 

Le domaine de Saugy et son parc 
Lullin, un héritage apprécié

Le domaine de Saugy et son parc, 
est classé à l’Inventaire fédéral des 
sites construits d’importance natio-
nale (ISOS) depuis 1956. En 1973 
le terrain a été donné à l’État de 
Genève par le propriétaire, Jean 
Lullin, comme “parc public” avec 
accès libre pour les chiens. En 1983, 
la partie boisée au bas du parc est 
classée comme forêt et entretenue 
par l’État de Genève (l’OCAN). La 
partie du haut du parc, un espace 
ouvert avec peu d’ombre, est entre-
tenue par la Commune de Genthod.

Le Parc Lullin est connu pour la 
beauté de ses arbres ainsi que pour 
ses grands marronniers qui y pros-

pèrent depuis des centaines d’an-
nées. En automne, leurs marrons 
brillants recouvrent les chemins du 
parc et sont souvent ramassés par 
les enfants du village. Depuis des 
décennies, le Parc Lullin est utilisé 
et considéré comme un parc et non 
comme une forêt ; les arbres consti-
tuent un héritage précieux par les 
habitants et usagers. 

La population se mobilise pour les 
arbres

Choquée que ces beaux arbres sains 
et en pleine forme soient abattus, 
Madame Reilly lance une pétition 
en juin 2023 pour tenter de les sau-
ver. En septembre 2023, la pétition 
a déjà recueilli 842  signatures. Les 
publications sur les réseaux sociaux 

Les marronniers du Parc Lullin sont 
sauvés
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tus. En 2015, des coupes ont lieu 
pour créer une percée visuelle entre 
le domaine de Saugy et le lac et en 
2016 et 2020, les CFF ont ordonnent 
la coupe de 19 arbres puis de 11 
arbres pour la mise en sécurité des 
voies ferroviaires qui bordent le parc. 
Mais la coupe de 42 arbres en une 
fois serait le plus grand abattage que 
le parc Lullin ait jamais connu. 

Selon l’OCAN, la coupe était néces-
saire pour donner de la place et de la 
lumière aux petits arbres en dessous 
des grands marronniers et ainsi assu-
rer leur croissance et la régénération 
de la forêt. Mais pour les habitants et 
usagers du parc, la coupe prévue est 
trop drastique – l’abattage d’autant 
d’immenses arbres priverait la forêt 
d’ombre et de fraîcheur alors que 
les étés sont de plus en plus chauds. 
De plus, les grands et vieux arbres 
stockent plus de CO2 que les jeunes 
et sont plus résilients face à la sèche-
resse et, avec le changement clima-
tique, il n’y a pas de garantie de sur-
vie des jeunes arbres indigènes. Pour 
les habitants, les arbres du Parc Lullin 
constituent un patrimoine naturel à 
préserver à tout prix, surtout l’em-
blématique marronnier situé près de 
l’entrée. Ces coupes massives déran-
geraient aussi la faune du Parc Lul-
lin – en particulier la colonie impor-
tante de chauves-souris (Murin de 
Daubenton) qui gîte dans les grands 
arbres, ainsi que la chouette hulotte 
et bien d’autres oiseaux nicheurs.

Une pétition est déposée et  
soutenue par le Grand Conseil

A la fin septembre 2023, la pétition 
des résidents est déposée auprès du 
Conseil de l’État, du Grand-Conseil 
et de l’Exécutif de la Commune de 
Genthod. Au même moment, la 
requête de permis de coupe pour le 
Parc Lullin est publiée dans la FAO ! 
La population se mobilise. Le collec-

tif de sauvegarde des arbres du Parc 
Lullin imprime et distribue des cartes 
postales à tous les habitants de Gen-
thod en demandant leur soutien 
pour sauver les arbres du Parc Lullin. 
Des dizaines de lettres d’opposition 
sont envoyées à l’OCAN avec copie 
à l’exécutif de la commune de Gen-
thod et aux membres du Conseil 
Municipal, du Conseil d’État et du 
Grand Conseil de Genève. 

Le 8 janvier 2024, la Commission 
des Pétitions du Grand Conseil 
auditionne deux membres du 
collectif, Mme Rachael Reilly et 
Monsieur Stéphane Conus et le 
4  février, M. Patrick Fouvy, direc-
teur de service et inspecteur canto-
nal des forêts de l’OCAN, témoigne 
à son tour devant la commission. 
Le 26 février 2024, la commission 
vote à une très large majorité en 
faveur du soutien de la pétition et 
la renvoie au Conseil d’État. 

Le Conseil d’Etat répond  
favorablement 

Dans sa réponse au Grand Conseil 
du 3 juillet 2024, le Conseil d’État 
constate dans son rapport que la 
visite de l’OCAN du site ainsi que les 
remarques reçues dans le cadre de 
l’enquête publique « ont mis en évi-
dence le fait que les usagers appré-
cient de se promener dans un pay-
sage forestier, avec un caractère de 
voûte arborée très ombragée, dont 
l’ambiance paysagère est notam-
ment produite par les marronniers. » 
La population est « également sen-
sible au caractère emblématique du 
lieu » offert par le grand marronnier 
a l’entrée du parc. 

Les arbres sont presque tous  
sauvés

Les autorités cantonales décident 
ainsi de maintenir 12 des grands 

marronniers et de n’en abattre que 
deux (au lieu des 14 prévus initia-
lement). Le gros marronnier à l’en-
trée du parc sera maintenu avec les 
mesures de sécurisation – protec-
tion du sol au pied du marronnier, 
allègement de la couronne, la mise 
en place d’une clôture interdisant 
l’accès usagers autour de l’arbre 
pour protéger contre le piétinement 
important et les dégâts aux racines, 
et mesures de suivi annuel. 

La population de Genthod et les 
usagers du parc n’ont pas réussi 
à sauver tous les arbres du Parc 
Lullin mais ils ont réussi, par 
une forte mobilisation, à sau-
ver les plus importants. Un an 
après, ces marronniers sont tou-
jours vivants ! Finalement tout le 
monde a gagné : les arbres, les 
oiseaux, et les humains. Nous 
nous réjouissons de cette victoire 
pour la nature ! n

Avant -
Rouillé

Pendant -
Sablé

Après -
Protégé
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n’entraînant aucun effet législatif 
et le référendum n’est pas ouvert à 
leur encontre, même s’il s’agit d’un 
instrument aussi important que le 
plan directeur cantonal.

Les électeurs, et on ne peut que 
s’en féliciter, peuvent décider de 
beaucoup de choses comme, par 
exemple, des horaires d’ouverture 
des magasins, mais ils ne peuvent 
pas s’exprimer à propos de la direc-
tion que devrait prendre pour les 
années à venir l’aménagement 
du territoire de leur canton. Bien 
qu’adoptée sous forme de résolu-
tion, la portée d’un plan directeur 
cantonal est loin d’être anodine. 
Le plan directeur a force obliga-

La planification de l’aménage-
ment du territoire semble échap-
per à toute logique en matière 
de contrôle démocratique. Une 
« banale » modification des limites 
des zones est soumise à l’appro-
bation du Grand Conseil : au terme 
de la procédure, un référendum 
contre la loi votée par le parlement 
peut être lancé. Un tel contrôle 
démocratique, on le sait, n’est en 
revanche pas ouvert contre le plan 
directeur cantonal qui constitue 
pourtant le principal instrument de 
planification directrice en permet-
tant de coordonner les activités qui 
ont des effets sur l’organisation du 
territoire, telles que le développe-
ment de l’urbanisation, des trans-
ports et des infrastructures. 

Pour certains, cette absence de 
contrôle démocratique se justifie-
rait en raison du fait que le plan 
directeur n’est pas un plan d’affec-
tion général et que son caractère 
programmatique prédomine. Mais 
un plan directeur, bien plus que 
de revêtir un caractère program-
matique, exprime avant tout les 
grandes options que doit suivre 
l’aménagement du territoire can-
tonal.

Le plan directeur cantonal com-
prend, comme le spécifie la loi 
d’application de la loi fédérale 
sur l’aménagement du territoire 
(LaLAT), le concept de l’aménage-
ment cantonal (volet stratégique) 
et le schéma directeur cantonal 
(volet opérationnel). Le concept 
de l’aménagement cantonal est la 
référence stable des actions territo-
riales. Le schéma directeur cantonal 
est lui un plan d’action qui précise 
les conditions de mise en œuvre 
de la politique d’aménagement, 
composé de cartes et de fiches de 
mesures. 

Aujourd’hui, la question de l’adhé-
sion des électeurs au plan directeur 

cantonal ne leur est simplement 
pas posée : le Conseil d’Etat adresse 
un rapport au Grand Conseil sur 
le projet de concept de l’aména-
gement cantonal en vue de son 
approbation. Le Grand Conseil se 
prononce sous forme de résolu-
tion dans un délai de 6 mois dès 
réception du rapport. Le Conseil 
d’Etat adresse un rapport au Grand 
Conseil sur le projet de schéma 
directeur cantonal. Sur proposition 
du Conseil d’Etat, le Grand Conseil 
adopte, sous forme de résolution 
dans un délai de 6 mois dès récep-
tion du rapport, le plan directeur 
cantonal. Et c’est bien là que se 
trouve le cœur du problème : les 
résolutions sont des déclarations 

Vers plus de démocratie dans 
la planification directrice 
de l’aménagement du territoire ?

Stéphane Florey,  
député
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toire pour les autorités et constitue 
la référence politique en matière 
d’aménagement du territoire à 
laquelle il est constamment ren-
voyé. Au Grand Conseil, nombre de 
projets du Conseil d’Etat renvoient 
simplement dans leur exposé des 
motifs au plan directeur cantonal. 
En grossissant à peine le trait, les 
députés sont pratiquement invités 
à voter tel ou tel projet « parce que 
le plan directeur le prévoit » et que 
l’on ne peut pas faire autrement.

Et les Genevois dans tout cela ? S’ils 
pouvaient se prononcer, adhére-
raient-ils à la vision d’un plan direc-
teur cantonal ayant comme objectif 
de préparer Genève à accueillir tou-
jours plus d’habitants sans aucune 
limite fixée ? Cautionneraient-ils 
la densification planifiée du can-
ton qui augmente les émissions de 
CO2 en valeur absolue et détruit 
progressivement sa biodiversité 
en portant atteinte à la qualité de 
vie des habitants ? Accepteraient-
ils le remplacement de larges pans 
de la zone villas et l’expropria-
tion des petits propriétaires pour y 
construire des barres d’immeubles 
sans âme et sans végétation ? 
Accepteraient-ils de bétonner de 
précieuses terres agricoles nourri-
cières ? Le plan directeur cantonal 
n’étant aujourd’hui pas soumis au 
référendum, il est impossible de le 
savoir. 

Le projet de loi 135281 entend 
apporter une réponse à cette 
lacune démocratique en propo-
sant que le Conseil d’Etat sou-
mette au Grand Conseil un pro-
jet de loi approuvant le concept 
de l’aménagement cantonal et 
le schéma directeur cantonal. Le 
concept de l’aménagement canto-

nal et le schéma directeur seraient 
joints en annexe de la loi d’appro-
bation. En prévoyant l’adoption 
du plan directeur sous la forme 
d’une loi, ce dernier pourrait ainsi 
être soumis au corps électoral si 
le référendum est demandé par 
1,5% des titulaires des droits poli-
tiques. L’équivalent d’une consti-

tution en matière d’aménagement 
du territoire serait enfin traité à 
sa juste valeur d’un point de vue 
démocratique. n

1  Lien sur le projet de loi : https://
ge.ch/grandconseil/data/texte/
PL13528.pdf

◼ ◼

◼ ◼ ◼ ◼

GS WINDOWS SA 
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cation, la distribution, l’entretien et 
le recyclage.

Avec la transition énergétique 
vers le tout électrique, l’énergie 
totale dépensée pour un véhi-
cule est nettement en défaveur 
des modèles électriques. Selon 
l’Agence (française) de l’Envi-
ronnement et de Maîtrise de 
l’Énergie (ADEME), il faut 70 000 
MJ (mégajoules) d’énergie pour 
produire une voiture thermique 
contre 120 000 MJ pour son équi-
valent électrique. La production 
d’une batterie lourde et puis-
sante, à elle seule, requiert quan-
tité de matériaux précieux et rares 
dont la production est extrême-
ment énergivore.

Les batteries comme solution pour 
le stockage de l’énergie solaire

Il faut relever toutefois un point 
positif ; une batterie qui a fait son 
temps peut encore servir pour le 
stockage de l’énergie, si elle est 

Pollution et santé

La pollution de l’air est préoccu-
pante pour la santé, à l’inverse de 
la production de CO2 qui influe 
uniquement sur le climat. Le NICE 
(National Institute for Health and 
Care Excellence), un institut de 
recherche qui dépend du ministère 
de la santé de Grande Bretagne, 
a publié en 2016 une étude qui 
estime à 25’000 par an le nombre 
de décès provoqués dans le pays 
par les émissions polluantes des 
voitures. Si l’on rapproche ce 
chiffre des 9 millions de décès par 
année provoqués par les maladies 
pulmonaires dans le monde, la 
question de la pollution atmosphé-
rique causée par le trafic routier ne 
peut être éludée.

Moteur diesel et microparticules

La combustion d’un moteur die-
sel, par exemple, émet quantité 
de microparticules cancérogènes. 
L’usage d’un pot catalytique n’a de 
loin pas l’efficacité qu’on lui prête 
car il ne fait que fractionner en de 
plus petites particules ces rejets 
polluants.

Cependant, en Europe, la pollu-
tion générale aux microparticules 
engendrée par les moteurs à com-
bustion reste bien moins élevée que 

celle produite, par exemple, par les 
chauffages à bois. La réduction 
significative, voire la suppression 
des voitures thermiques, n’aurait 
donc, à priori, que peu d’influence 
sur le nombre de particules émises 
dans l’air. Mais ce serait sans comp-
ter les autres particules polluantes 
émises par le trafic routier émises 
par le frottement des systèmes de 
freinage et par l’usure des pneuma-
tiques.

La quantité des émissions de 
particules dépend surtout de la 
masse déplacée. Ainsi, certains 
calculs ont révélé qu’une voiture 
électrique de 2 tonnes produirait 
autant de microparticules qu’une 
voiture à moteur thermique d’une 
tonne. Pire encore, selon un rap-
port de la société Emissions Ana-
lytics paru en 2022, à conduite 
normale, l’usure des pneus pro-
duit 1850x plus de particules 
que l’échappement du moteur à 
essence (ref, pour une Mercedes 
classe C). La masse d’un véhicule 

reste l’élément crucial sur lequel il 
faudrait agir en priorité.

L’électricité, l’énergie idéale ?

A l’usage, on compare volontiers 
la consommation d’un moyen 
de transport en termes de kilo-
mètres parcourus par personne, 
en litres de carburant ou en kilo-
watt-heure. Ainsi, déplacer 4 per-
sonnes sur 100 km pour environ 7 
litres d’essence parait très raison-
nable. Si l’on considère le rende-
ment, chacun sait que le moteur 
électrique a un bilan bien meilleur 
que le moteur à combustion, ce 
critère reste toutefois un élément 
secondaire de l’équation géné-
rale.

De fait, la consommation d’usage 
en carburant, quel qu’il soit, 
n’est qu’une partie mineure de la 
consommation totale d’énergie du 
cycle de vie complet du véhicule, 
qui comprend l’énergie grise due à 
l’extraction des matériaux, la fabri-

Voiture et villa ; un mariage de raison ?
Partie 2 : défis à relever

ARCHITECTURE ENERGIE

Christophe Ogi
Architecte HES, ECO-BIO
Membre du Comité Pic-Vert 
Assprop Genève
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installée dans une villa équipée de 
panneaux solaires.

D’autre part, la batterie d’un véhi-
cule disposant de la technologie de 
la charge bidirectionnelle peut ser-
vir de stockage de l’énergie aussi 
bien qu’à alimenter le circuit de la 
maison, rentabiliser l’installation 
solaire et même soutenir le réseau 
électrique en cas de besoin. Il faut 
une station de recharge adéquate 
(encore relativement coûteuse) et 
un système de gestion intelligent. 
Avec le smart grid et une générali-
sation du système, cette solution a 
un potentiel prometteur pour l’ave-
nir.

D’autres énergies miracles ?

L’hydrogène semble aussi très pro-
metteur. Dans les années 1980 
déjà, un prototype de BMW basé 
sur un modèle de série était pro-
pulsé à l’hydrogène. Il faisait bien 
sûr la fierté des ingénieurs de la 
firme bavaroise ; on lui promettait 
un avenir radieux !

40 ans plus tard, on en n’est pas 
bien plus loin, cette forme d’éner-
gie présentant toujours des risques 
importants en raison des dangers 
qu’elle comporte. Les réservoirs 
blindés alourdissent considéra-
blement les châssis, la question 
sécuritaire en cas d’accident n’est 
toujours pas réglée, et surtout, la 
production de l’hydrogène se fait 
à partir d’électricité avec les pertes 
inhérentes au procédé, et enfin, le 
réseau de distribution est jugé trop 
complexe et trop coûteux à mettre 
en place.

Actuellement, la solution appliquée 
à des véhicules lourds comme des 
locomotives, des camions et des 
bus paraît pertinente mais reste 
cependant peu convaincante pour 
la mobilité individuelle ; les voitures 
à hydrogène sont encore rares.

Quant à la pile à combustible, 
seule la firme japonaise Toyota 
développe actuellement un sys-
tème mixte avec un moteur à 

hydrogène. Cette piste reste pro-
metteuse pour produire des véhi-
cules électriques-hybrides intégrant 
des batteries plus modestes.

Oubliés après-guerre, les biocar-
burants ont réapparu dans les 
années 2000. On s’est bien vite 
aperçu qu’ils entraient en compé-
tition avec la production agricole 
alimentaire déjà sous pression. Exit 
donc cette solution vue comme 
naturelle.

Les carburants de synthèse qui ont 
connu leur heure de gloire en Alle-
magne durant la dernière guerre 
font eux aussi leur retour. Cepen-
dant, comme à l’époque, la pro-
duction reste anecdotique et chère. 
Seule la marque Porsche avec son 
image de luxe peut se permettre de 
miser sur ce cheval...

Quant au gaz et au GPL (gaz de 
pétrole liquéfié), relativement peu 
répandus en Suisse, ils restent des 
carburants fortement émetteurs de 
CO

2 comme les produits pétroliers.

« 0 carbone », vraiment ?

Les publicités pour véhicules élec-
triques vantent le « 0 émission de 
carbone ». Se déplacer sans émettre 
de CO2 est assurément respectueux 
de l’atmosphère et n’aggrave pas 
l’effet de serre, mais est-ce bien le 
cas ?

Avec la quantité de CO2 émise due 
à l’énergie grise, une voiture élec-
trique devrait rouler au minimum 
40 000 km avant de prétendre à la 
neutralité carbone, pour autant que 
la production d’électricité se fasse 
sans aucune émission de carbone ! 
Il faut donc bien tenir compte de la 
production de carbone induite par 
la génération de l’électricité. Chez 
nos voisins français, dont l’impor-
tant parc nucléaire contribue à pro-
duire une électricité relativement 
faible émettrice de carbone, le 
même calcul indique que la voiture 
électrique doit rouler au minimum 
70 000 km avant de prétendre au 
fameux « 0 émission de carbone ». 
Sur les ~250 000 km pour lesquels 

les voitures sont programmées, cela 
paraît acceptable, toutefois, pour 
l’instant, ce kilométrage est rare-
ment atteint avant la fin de vie des 
batteries.

« Connaître son ennemi »

Dans l’Art de la guerre de Sun 
Tzu, c’est là le point de départ de 
toute bataille. Pour les véhicules 
privés, comme déjà dit, l’ennemi 
est simple à identifier, c’est le poids 
qui entraîne une usure prématurée 
de nombreux composants avec, à 
la clé, des rejets de particules pol-
luantes et cancérogènes en plus 
grande quantité.

Un autre élément joue un rôle 
important, c’est l’aérodynamique, 
qui semble relativement négligée 
sur quantité de modèles actuels. 
Il va de soi que la berline, avec 
sa garde au sol plus basse, offre 
moins de résistance frontale à l’air 
que son homologue SUV, souvent 
muni d’une calandre monumen-
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Ref : https://www.slate.fr/story/ 
258957/henry-ford-voiture-bio-
sourcee-roule-chanvre-83-ans-
ecologie-carburant-soja-soybean-
car-hemp-body

Connaissez-vous l’APTERA ?

C’est le pari d’une start-up améri-
caine qui, en 2007, entreprend de 
révolutionner le monde de l’auto-
mobile électrique en tablant cette 
fois sur la légèreté, l’aérodynamique 
et des cellules photovoltaïques inté-
grées à la carrosserie pour assurer 
une production d’électricité embar-
quée. L’inspiration initiale vint sans 
doute des différentes propositions 
des concurrents du mythique « Tour 
de Sol » de1985, la 1ère course mon-
diale avec des véhicules solaires 
(Romanshorn-Genève) entre autres.

Après une petite mise en sommeil de 
l’entreprise entre 2010 et 2019 par 
manque de financement, l’aventure 
redémarre enfin pour aboutir à la 
production d’une voiture aux lignes 
futuristes d’à peine 850 kg.

L’accent ayant bien été mis sur 
la légèreté et sur le côté aérody-

tale. L’augmentation de la surface 
frontale et la masse d’air déplacée 
qui en résulte influe naturellement 
sur la consommation de carburant. 
Pour mémoire, cette préoccupation 
animait autrefois les concepteurs, 
comme chez VW par exemple, 
dont la fameuse Coccinelle était 
inspirée par la goutte d’eau, la 
forme aérodynamique par excel-
lence.

Expérience futuriste

Peut-être avez-vous entendu par-
ler de l’EV-1 construite dans les 
années 1990 par GM ? Après une 
expérience opérationnelle pour-
tant encourageante, les 800 exem-
plaires en location ont tous fini 
écrasés par de lourdes presses; mal-
gré les protestations des utilisateurs 
enthousiastes, tout devait dispa-
raître. Avec l’expérience ratée de 
la Smart électrique de cette même 
époque, les astres ne semblaient 
décidément pas alignés pour une 
industrie de la voiture électrique.

La raréfaction du pétrole et des 
ressources minières est mainte-
nant inéluctable ; imaginons donc 
une voiture qui roule avec un bio-
carburant non-alimentaire comme 
le chanvre par exemple. Imagi-
nons aussi une intéressante filière 
de recyclage pour les déchets des 
fibres de chanvre, ainsi produite 
qui serait utilisée pour former des 
carrosseries souples, légères et 

résistantes. Avec un lancement 
commercial médiatisé par un entre-
preneur connu et apprécié, déjà 
fort de l’expérience de la produc-
tion d’automobile en série, se serait 
normalement du tout cuit. Avec 
une jolie peinture à base de soja, 
on commence à bien la visualiser, la 
voiture de demain...

Et si cette voiture avait déjà existé 
par le passé ? C’est en effet un 
concept défendu avec acharne-
ment par Henry Ford lui-même 

et présenté au public en 1941. La 
« Soybean Car » était ~25% plus 
légère que les autres et, par la 
même, plus économique, bien que 
pourvue d’un moteur V8 de 60 CV. 
Le film de démonstration du proto-
type montre d’ailleurs un homme 
tentant d’enfoncer la carrosserie à 
l’aide d’une masse sans y parvenir.

Alors, que s’est-il passé pour que le 
projet soit ensuite enterré et oublié ? 
Le développement avait déjà com-
mencé vers la fin des années 1920, 
mais la crise financière de 1929, 
l’exode des populations rurales vers 
les villes, la lutte contre le chanvre 
qui se fume (on est en pleine pro-
hibition), et l’approche de la guerre 
ont certes affaibli le projet, mais 
c’est surtout le lobby pétrolier qui 
a pesé le plus lourd pour éliminer 
cette concurrence mal venue. Si H. 
Ford souhaite continuer à produire 
des voitures, il doit faire comme 
les autres constructeurs, utiliser de 
l’essence et du plastique, autre-
ment dit se plier au choix des lobby 
pétroliers. Érigé en stratégie d’Etat, 
le tout pétrole américain allait bien-
tôt imposer sa volonté au monde 
entier.

ARCHITECTURE ENERGIE
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namique, l’Aptera bénéficie d’un 
coefficient CX de 0.13 ; ce qui est 
vraiment très bon. A titre compara-
tif, un CX de 0.2 est déjà considéré 
comme performant pour les voitures 
actuelles réputées aérodynamiques.

Le pari a payé et la consommation 
énergétique n’est que de ~6 kwh 
au 100 km, contre ~13 kwh pour 
le standard des meilleures voitures 
du moment. A titre de comparai-
son toujours, la Zoé, que l’on croise 
plus fréquemment sur nos routes, 
consomme 52 kwh au 100 km, 
pour un rayon d’action maximum 
de 400 km.

Sans recharge, la production d’élec-
tricité photovoltaïque embarquée 
est d’environ ~35 km d’autonomie 
par jour, sous nos latitudes. Cela 
représente peu plus que la distance 
moyenne des aller-retours quoti-
diens pour se rendre sur son lieu 
de travail, soit ~12 700 km/an, 
donc, sans tenir compte de la sai-
son, c’est un peu plus des 10 000 
km/an usuels de moyenne que 
nous connaissons en Suisse. A priori 
donc, les recharges seraient rares 
et se feraient depuis le réseau élec-
trique domestique déjà en place 
(seulement 50 kW). Cette propo-
sition limite la recherche anxieuse 
des bornes de recharges disponibles 
au cours d’un trajet.

Avec son prix fixé aux alentours de 
25 000 $, l’Aptera représente une 
alternative crédible de véhicule 
électrique léger (VEL). Actuelle-
ment une version de 100 kwh avec 
1 500 km d’autonomie est en cours 
de développement.

Seules ombres au tableau, sa car-
rosserie est faite de matériaux com-
posites qui ne se recyclent pas vrai-
ment, et qui, par ailleurs, présente 
une résistance aux chocs qui peut 
encore être améliorée. Les pragma-
tiques feront certainement remar-
quer qu’à l’instar de la Smart, qui 
devait initialement être électrique, 
elle manque de place pour « ran-
ger » les enfants et « transporter » 
les bagages...
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Si, en Suisse, l’homologation de 
tels véhicules représente toujours 
un vrai défi pour les constructeurs, 
ne serait-il pas temps de revoir 
nos règles de conduite avec des 
vitesses plus réduites sur les routes 
et les autoroutes ? Cette solution 

permettrait d’une part de réduire 
le poids dévolu à la sécurité pour 
de futurs véhicules, et d’autre part, 
d’augmenter le nombre de véhi-
cules sur les routes en rétrécissant 
la largeur des voies. Cette solution 
rendrait, par exemple, caduque la 

votation du 24 novembre en rap-
port avec l’élargissement des auto-
routes.

Ref: https://www.youtube.com/
watch?v=sTvGNeS0Lz0 n
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Voiture et villa ; un mariage de raison ?
Partie 3 : vers une mobilité à géométrie variable 

Quelques solutions pragmatiques

Dans le contexte actuel, le pro-
blème de la mobilité privée incite 
à une réflexion voire une remise en 
question et des choix à faire.

Concernant les besoins de dépla-
cement, ils sont peut-être moindres 
en raison du télétravail et des 
achats en ligne qui deviennent plus 
courants. Quant à la question de 
la proximité d’un poste de travail 
ou du domicile, elle se posera avec 
plus d’acuité à l’avenir.

Peut-être que le principe des voi-
tures en autopartage fera de 

nombreux adeptes sensibles à ses 
nombreux avantages : diminu-
tion du besoin de places de parc, 
adaptation du type de véhicule en 
fonction des nécessités, diminution 

des coûts d’usage, voire suppres-
sion de la gestion de l’entretien et 
des réparations, etc. Cette solution 
pragmatique est certainement pro-
mise à un bel avenir.

La consommation de carburant, 
quel qu’en soit la nature, aug-
mentant de manière exponen-
tielle avec la vitesse, il est certain 
que réduire la vitesse permettrait 
une substantielle économie. Une 
conduite intelligente et respec-
tueuse éliminant au maximum les 
à-coups, accélérations intempes-
tives et freinages brutaux, appli-
quée par les conducteurs respon-
sables contribuerait aussi à fluidi-
fier le trafic.

Dans le cadre du Plan Directeur 
Cantonal prévu pour 2030, le 
représentant de Pic-Vert avait pro-

posé, en 2007 déjà, d’imaginer un 
système de voitures-taxi circulant 
de manière autonome que l’on 
pourrait commander via une appli-
cation téléphonique. C’était bien 
avant la 5G et l’IA. Un tel système 
semblait pouvoir compléter avan-
tageusement l’offre des transports 
publics. Non sans ironie, on a invité 
l’auteur de la proposition à imagi-
ner un tel système plutôt pour le 
plan directeur de 2060 ! Or, main-
tenant déjà, nous sommes proches 
de l’entrée en fonction des véhi-
cules autonomes....

L’avenir écolo de la mobilité 

Sans revenir aux déplacements 
hippomobiles, pas forcément éco-
logiques, qui ont aussi leurs incon-
vénients, vélos et trottinettes élec-
triques très performants et moins 

Christophe Ogi
Architecte HES, ECO-BIO
Membre du Comité Pic-Vert 
Assprop Genève
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shop.varoenergy.ch – 0800 63 63 52

L’énergie, au bon moment
Essence, Diesel,
Mazouts de qualité supérieure

consommateurs de ressources 
jouent un rôle important mais ne 
peuvent remplacer la voiture pour 
la plupart des services qu’on en 
attend.

Les Véhicules électriques légers 
(VEL) répondent davantage et 
de manière plus pertinente aux 
besoins. Il en existe de nombreux 
types, allant du vélo-cargo ou 
presque entièrement caréné à assis-
tance électrique aux véhicules de 
livraison en passant par de petites 
voitures urbaines. 

Probablement c’est la location, 
selon les besoins, de véhicules 
appropriés ainsi qu’une offre de 
transports en commun étoffée, 
étendue et plus souple qui sera la 
solution et qui va s’imposer encore 
davantage que de nos jours.

Enfin, la voiture, qui aura encore 
son rôle à jouer et dont on pourra 
difficilement se passer, devra impé-
rativement composer avec la raré-
faction des ressources et de l’éner-
gie abondante et bon marché. Des 
normes contraignantes en plus des 

impératifs écologiques devront inci-
ter les constructeurs à des avancées 
substantielles dans la réduction de 
la consommation d’énergie et de 
la génération de pollution. Ainsi un 
véhicule ne devrait pas dépasser la 
masse de la charge qu’il est capable 

de déplacer, soit env 500 kg pour 
5 personnes.

Comme le résume bien la fameuse 
citation de Colin Chapman, ingénieur 
et fondateur de la marque Lotus 
« Light is right » (léger est juste) !

Note : Si l’automobile vous inté-
resse, n’hésitez pas à aller faire 
un tour sur la chaîne Youtube 
« Voitures & Ingéniérie », elle est 
assurément une référence en la 
matière. n

TOP SERVICE
MACHINES JARDINS 

& CONCIERGERIES 
TOUTES MARQUES 

JUSSY 022 759 91 91
MIES 022 755 60 22
ACLENS 021 731 29 91
www.chalut-greenservice.ch

BAT Annonce ChalutGreenService SAV Ann 100x65mm.indd   1BAT Annonce ChalutGreenService SAV Ann 100x65mm.indd   1 30.10.21   13:2530.10.21   13:25
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VOTRE ASSOCIATION

Code d’accès  
pour les réponses 

aux questions 
sur le site Internet 
geneve.assprop.ch

A défaut d’avoir reçu ou trouvé de beaux exemples récents à Genève, voici des nouvelles constructions à Lancy et à 
Vernier où la densification accrue des parcelles ne laisse plus aucune place à la pleine terre.

 
Fermeture annuelle

Pic-Vert prend du repos 
et ferme ses bureaux 

du vendredi 20 décembre 2024 
au lundi 6 janvier 2025.

© ©

Merci 
pour votre  
soutien !
A l’heure de la mise 
sous presse, nous 
n’avons pas connais-
sance du résultat des 

votations sur le contreprojet à l’initiative Urbadem. Nous reviendrons 
sur le sujet dans le prochain numéro du journal mais nous tenons 
d’ores et déjà à remercier vivement toutes les personnes qui nous 
ont soutenu.

©
 A

do
be

St
oc

k_
Yu

tt
an

a 
St

ud
io





ENERGIE ET ENJEUX CLIMATIQUES : 

ACCORD HISTORIQUE
Association pour la propriété individuelle et pour 

un habitat durable
no  144 - M

ars 2024VISION TERRITORIALE

INVITATION À L’ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE DU 22 AVRIL

Association pour la propriété individuelle et pour 

un habitat durable
no  145 - Ju

in 2024

VISION TERRITORIALE 

TRANSFRONTALIÈRE 

(VTT) : V
ISION OU 

ILLUSION ?

ACTION PLANTATION DE HAIES, 

INSCRIVEZ-VOUS !

é DENSIFICATION + é MOBILITÉ + é POPULATION 

+ é ARBRES =  é QUALITÉ DE VIE ?

Association pour la propriété individuelle et pour 

un habitat durable

no 146 - Septembre 2024

INITIATIVE URBADEM RETIRÉE, 

LE 24 NOVEMBRE VOTEZ OUI 

AU CONTREPROJET

Un numéro vous manque ?  
Prenez contact avec notre secrétariat 
et nous nous ferons un plaisir 
de vous le faire parvenir.

✆ 022 810 33 20

L’URBANISATION AVANCE 

SUR LA PLAINE AGRICOLE 

DES CHERPINES

Association pour la propriété individuelle et pour 
un habitat durable

no 147 - Décembre 2024

BIODIVERSITÉ EN ZONE VILLAS, 

PIC-VERT ET SES PARTENAIRES 

S’EN PRÉOCCUPENT

JOYEUSES FÊTES !

Adhérez à l’Assprop
Formulaire d’adhésion à renvoyer au secrétariat 

Assprop.ch ‑ Rue Jean-Sénébier 20 ‑ 1205 Genève - CCP 01-29971-8

L’adhésion peut également s’effectuer ’en ligne’ www.assprop.ch

Canton sur lequel se trouve le bien immobilier ■■ Genève ■■ Vaud ■■ Autre (spécifiez) _____________________

Le soussigné demande son adhésion à l’Assprop en tant que ■■ propriétaire ■■ co‑propriétaire ■■ locataire

Nom___________________________________________________ 	 Prénom��������������������������������������������������������������������

Profession_______________________________________________ 	 Nationalité�����������������������������������������������������������������

E‑mail__________________________________________________ 	 Année de naissance���������������������������������������������������������

Rue____________________________________________________ 	 No������������������������������������������������������������������������

No postal_______________________________________________ 	 Localité��������������������������������������������������������������������

No de tél. privé__________________________________________ 	 No de tél. prof.�������������������������������������������������������������

L’adresse privée ci‑dessus ne correspond pas à celle du bien dont je suis propriétaire ou co‑propriétaire. 
L’adresse du bien immobilier est la suivante :

Rue____________________________________________________ 	 No������������������������������������������������������������������������

No postal_______________________________________________ 	 Localité��������������������������������������������������������������������

Les statuts de l’Assprop sont disponibles sur le site Internet www.assprop.ch 
Finance d’entrée de 20 CHF + cotisation annuelle 100 CHF.

Date_ __________________________________________________ 	 Signature������������������������������������������������������������������

Comment avez‑vous découvert l’association ? �������������������������������������������������������������������������������������������

■ ■ Je souhaite m’abonner à PilierPublic pour être informé des avis d’enquête publique (cf. geneve.assprop.ch/prestations/offres-speciales)

Récépissé
Compte / Payable à

CH58 0900 0000 1201 3990 7
Pic-Vert
Place des Philosophes 8
1205 Genève

Payable par (nom/adresse)

Monnaie    Montant

CHF

Point de dépôt

Section paiement

Monnaie    Montant
CHF

Compte / Payable à
CH58 0900 0000 1201 3990 7
Pic-Vert
Place des Philosophes 8
1205 Genève

Payable par (nom/adresse)

✂

QR Code pour 
payer directement 
votre cotisation


